


[image: couverture]





Du même auteur

Aux mains des Soviets

(avec José Abel)

BD

Les Humanoïdes associés, 1984

 

La Conspiration de l’étoile blanche

(avec José Abel)

BD

Les Humanoïdes associés, 1989

 

Contrat sur un pasteur

Éditions Vaugirard / Presses de la Cité, 1992

 

Au cœur de la PJ : enquête sur la police scientifique

Flammarion, 1997

 

Affaire Hernu

(avec Patrick Hernu)

Ramsay, 1997

 

Les RG et le parti communiste : un combat sans merci dans la guerre froide

Plon, 2000

 

Histoire de l’extrême gauche trotskiste : de 1919 à nos jours

Éditions n° 1, 2002

 

Génération Occident

Seuil, 2005

 

L’Obsession du complot

Bourin Éditeur, 2005

 

Nicolas Sarkozy : enquête sur un homme de pouvoir

Presses de la Cité, 2006, édition revue et augmentée, 2007

 

Les Dessous de l’affaire Colonna

(avec Antoine Albertini)

Presses de la Cité, 2007




Ce livre est édité par Patrick Rotman

ISBN : 978-2-02-115753-6

© Éditions du Seuil, janvier 2008

www.seuil.com

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo

 


    Cet ouvrage a été numérisé en partenariat avec le Centre National du Livre.


     


    [image: images]






Table des matières


Couverture
 Du même auteur

Copyright
 Introduction
     Première partie
    1 - De l’OSS à la CIA
    L’OSS
 Du CIG à la CIA
 L’île Saint-Germain
   2 - De la paix introuvable à la guerre froide
    Bloc contre bloc
 La SFIO partenaire de Washington
   3 - Irving Brown : l’agent itinérant de la CIA à Paris
    L’architecte de la démocratie occidentale
 Les débuts
 La rencontre
   4 - De Force ouvrière aux réseaux JX de la CIA
    Le FTUC, une organisation syndicale mondiale « libre »
 La Confédération internationale des syndicats libres
 James « Jesus » Angleton
   5 - Les intellectuels et la CIA
    Les Américains pour la liberté de la culture
 Carmel Offie et l’OPC
 Melvin Lasky et Michael Josselson
 Le Congrès pour la liberté de la culture
 La direction du Congrès
   6 - La CIA lance la revue Preuves à Paris
    Un lancement difficile
 La revue des Amis de la liberté
 La première mouture
   7 - Post-scriptum
    James Burnham
 Rideau de papier, rideau de fer
   8 - Presse, propagande et CIA
    Pierre Faillant de Villemarest
 Louis Dalmas
 David Dubinsky
 Le Centre des hautes études américaines
    Deuxième partie
    1 - L’officine américaine Paix et Liberté
    L’association Paix et Liberté
 L’IGEP et la SEDDES
 Jean Dides et M. Charles
   2 - La centrale Est et Ouest
    Georges Albertini
 L’Institut d’histoire sociale
 Le BEDES
   3 - La guerre psychologique
    Pierre Ferri-Pisani
 La propagande noire
   4 - Le plan « Cloven » ou comment liquider le Parti communiste français
    Une influence inacceptable
 L’arrestation de Jacques Duclos
 Coordination de l’action anticommuniste
 Unir
 Fernand Tocco
   5 - La CIA et les comités européens
    Le Comité français pour une Europe libre
 Le Free Europe Committee
 Le Comité américain pour l’Europe unie
 Joseph Retinger
   6 - La bataille de Saigon : CIA contre 2e Bureau
    Ngô Dinh Diêm
 La mission militaire de Saigon
 Les jeux sont faits
 Lê Van Bay Viên, chef des pirates
   7 - Les circuits de la CIA au Maghreb français
    Louise Page Morris
 L’indépendance de l’Algérie
 Kermit Roosevelt
    Troisième partie
    1 - De Gaulle et la CIA : l’ère du soupçon
    La fin de la docilité française
 L’entente franco-américaine
 Le nettoyage
   2 - CIA contre SDECE : de l’affaire Golitsine à Colombine
    L’affaire Golitsine
 L’interrogatoire
 Jacques Foccart
   3 - La CIA convoite les élites scientifiques
    Les savants d’obédience communiste
 « Alsos »
 Hubert Schardin
 Les élites étrangères et la CIA
 Gaston Berger
 La fondation Ford
   4 - Radio Liberty drague l’extrême gauche française
    Robert Ehlers
 La recherche d’informations
    Quatrième partie
    1 - La CIA traque à Paris un de ses ex-agents
    Philip Agee
 Inside the CIA
 L’opération « Aquarium »
 Agee pop star
   2 - Les drôles de journalistes du Foreign Report
    Suzanne Labin
 Brian Crozier
 L’Institute for the Study of Conflicts
   3 - La CIA veut la peau de Régis Debray
    La multiplication des signes d’apaisement
 Régis Debray, agent cubain ?
 Debray, alias « Danton »
 Frédéric Laurent
   4 - Les réseaux d’influence américains des eighties
    William Buckley
 La National Review
 Les fondations néoconservatrices en France
 Le retour des intellectuels de l’OTAN
 Norman Podhoretz
   5 - La CIA, Kroll et la France
    La maîtrise des systèmes d’information
 L’intelligence économique
 William Lee
 Le CAP
   Épilogue
      Remerciements
     Table des sigles
     




Introduction





Central Intelligence Agency : la « compagnie » ou la « centrale » pour les initiés. Trois lettres au choix, mythiques ou ténébreuses, qui forment un des sigles du renseignement les plus connus à travers le monde, la CIA. La CIA suscite la crainte et le dégoût, la déférence et le respect. Source d’inspiration pour le cinéma et la littérature, nimbée de mystère et de fantasmes, elle fascine. Indissociable de la guerre froide ou de la tragédie du 11 septembre 2001, cette centrale n’est pas une banale agence de renseignement et sert de bras séculier à l’administration américaine depuis sa création, en 1947. Aussi a-t-elle souvent défrayé la chronique internationale avec ses « opérations secrètes » qui ont fabriqué sa légende noire : assassinats et tentatives d’assassinat ; collusion avec la mafia ; coups d’État au Chili, au Guatemala, en Iran, au Brésil, à Saint-Domingue ; fabrication de fausse monnaie ; corruption des élites occidentales et du tiers-monde ; formation d’escadrons de la mort ; manipulation de groupes extrémistes de droite ; chantage, recrutement de chefs d’État. Ainsi, en Jordanie, le défunt souverain hachémite Hussein a compté parmi ses agents et recevait en liquide un salaire mensuel de 100 000 dollars, livré à domicile dans un attaché-case par le chef de poste de la CIA à Amman.

Au début des années 1980 et en Italie cette fois, l’ombre de la compagnie a plané sur le scandale de la loge P2, au sein de laquelle complotaient des hommes d’affaires, des hommes politiques, des patrons de presse, des services secrets, des généraux, des journalistes et même le banquier du Vatican et celui de la mafia. Aujourd’hui, sur fond de lutte antiterroriste mondialisée, la CIA est encore accusée de perpétrer des rapts, de pratiquer la torture, de recourir à l’internement arbitraire ou de ficher la planète et ses habitants.

En Ukraine, Moscou a cru déceler son influence lors de la « Révolution orange » dans certaines fondations et autres ONG, au nom d’un patriotisme effréné, elle est soupçonnée de mener des opérations d’espionnage industriel et de guerre économique contre ses propres alliés, ou de couver des réseaux d’influence en Europe dans le monde politique et les médias.

La CIA ne connaît pas de frontières et, dans ce petit monde qui n’obéit qu’à ses règles et où seul compte l’intérêt national, il n’y a pas de véritable allié, pas d’ami : il n’y a que des « cibles ».

À Paris, le chief of station (chef de poste) de la CIA, le COS Bill Murray – dont le nom relève du « secret défense » –, était, il y a deux ans à peine et peu avant son départ, installé place de la Concorde, avenue Gabriel, à l’ambassade américaine. Quelques autres officiers de l’agence, sous couverture diplomatique, y occupent des bureaux installés pour la plupart sous les toits et dans les sous-sols. L’un d’eux, rapatrié aux États-Unis en 2005, coiffe de Paris les opérations de l’agence en Afrique, et ce en étroite collaboration avec une cellule spéciale du département d’État1. D’autres se camouflent dans des missions et organismes économiques, culturels, humanitaires américains ou encore internationaux…

Début 2006, les effectifs de la CIA à Paris étaient estimés à une petite quarantaine d’agents, chiffre « officiel » car, outre les habituels « illégaux » opérant sans couverture officielle et difficiles à identifier, la « station » de Bruxelles intervient également sur le sol français. Ainsi, en 2002, l’un de ces agents d’appui a été blessé à l’arme blanche lors d’une rixe dans le métro, alors qu’il venait discuter à Paris avec l’un de ses contacts latino-américains.

À quelles activités se livrent ces dizaines d’agents qu’entretient la CIA en France, pays allié avec lequel les États-Unis ont noué de longue date des liens d’amitié privilégiés ? Elles sont en fait les mêmes qu’ailleurs et n’ont guère fluctué dans le temps. Depuis 1947, partout dans le monde – c’est d’ailleurs sa raison d’être –, la centrale américaine remplit trois fonctions intangibles quels que soient la couleur politique des pays ou leur degré d’amitié avec les États-Unis : collecter des informations sur chacun d’eux (foreign intelligence), se défendre contre les opérations des autres services et empêcher ces derniers de percer ses projets (counter intelligence), et enfin mener des opérations secrètes (clandestines ou spéciales). Il s’agit en l’occurrence d’activités plus ou moins offensives de renseignement, d’espionnage et de contre-espionnage, de recrutement d’agents d’influence et d’opérations spéciales, qui peuvent aller de la simple campagne de désinformation au coup d’État. En France depuis plus de soixante ans, la CIA ne déroge pas à ces trois grands principes qu’elle applique partout avec équité. Ses « espions », agents ou officiers de renseignement, y ont opéré et y opèrent sans discontinuer au su ou à l’insu des autorités françaises selon les périodes, avec plus ou moins de discrétion et de retenue. Sur ces activités dont elle peut ou a pu avoir connaissance, la France a le plus souvent fermé les yeux, et ce surtout sous la IVe République. L’ambassadeur américain et le chef de poste de la CIA étaient en quelque sorte des partenaires associés quand ils n’étaient pas simplement les inspirateurs de la politique gouvernementale.

Prenant modèle au début de la guerre froide sur le défunt Komintern et son « front des organisations de masse », la CIA a livré au mouvement communiste international, son principal ennemi d’alors, une implacable guerre d’influence. En France, elle s’est ainsi immiscée dans tous les secteurs de la vie publique et démocratique : syndicalisme, presse, partis politiques, patronat, armée et police, intelligentsia, universités… Dotée d’énormes moyens financiers, durant soixante ans, la CIA s’est ingérée dans les affaires intérieures françaises. Elle a corrompu des hommes politiques, recruté ou tenté de recruter des agents d’influence dans à peu près tous les milieux sensibles ou stratégiques, s’efforçant également de contrôler la recherche française, notamment en matière nucléaire et aéronautique, et dans tous les cas usant et abusant des subventions des fondations amies. Elle a utilisé comme paravents des instituts de recherche, des officines, des syndicats, des comités, des ONG, des sectes, des chambres de commerce. Elle a joué des liens privilégiés qu’elle cultive depuis ses origines avec les grandes universités américaines – la plupart de ses dirigeants en sont d’ailleurs issus. L’élite du renseignement américain a toujours entretenu des liens étroits, fusionnels, avec le monde des affaires, tout particulièrement sous l’ère d’Allen Dulles. Ce directeur légendaire de la CIA était lui-même, à l’instar du fondateur de l’OSS (Office of Strategic Services, l’ancêtre de la CIA), William Donovan, un juriste très en cour à Wall Street, mais aussi un homme d’affaires avisé. Il lui est arrivé d’ailleurs de confondre ses intérêts privés et ceux de sa famille avec ceux de la nation. Alors que la CIA dont il était le chef s’apprêtait, en 1954, à renverser le gouvernement légitime du Guatemala, Dulles exigea que ce dernier octroie une compensation financière à l’United Fruit Company, dont les intérêts auraient été, selon lui, spoliés alors qu’un des actionnaires n’était autre que son frère John. On sait de quel poids les multinationales américaines du cuivre et du téléphone ont pesé dans le coup d’État au Chili en 1973 ou encore le rôle qu’a tenu la Standard Oil dans celui d’Iran en 1953. Ces liens entre le big business et le renseignement US sont une des spécificités de la CIA et de l’IS (Intelligence Service), créé à l’époque où le soleil ne se couchait jamais sur l’Empire britannique. La solidarité d’intérêts et la complicité entre ces deux univers ne se sont jamais démenties. Ainsi, en 2007, l’épouse d’un des responsables d’une des grandes sociétés françaises du CAC 40 est un ancien officier de la CIA. Le président Bill Clinton a lui-même célébré cette alliance entre le renseignement et le big business en annonçant, dans la war room de la Maison-Blanche, aux chefs des grandes entreprises américaines qu’il mettait à leur service le flot d’informations capturé par les satellites d’interception de la NSA (National Security Agency). Ces liens existaient déjà entre l’OSS et les milieux d’affaires américains. William Bill Donovan avait ainsi confié la gestion de ses fonds secrets à trois personnes de confiance : un colonel de l’armée, ainsi que Robert Goddard et Junius P. Morgan, lui-même membre d’une des plus célèbres dynasties de banquiers américains, dont le frère Harry Morgan allait se distinguer lui aussi, mais sur le terrain, pour le compte de l’OSS.

L’histoire de la CIA commence en France à la fin de la Seconde Guerre mondiale et avant même que la centrale n’existe sous ce nom. La plupart des chefs de l’OSS ont été après guerre et durant plusieurs décennies ceux de la CIA, formant une élite baptisée par certains old boys, par d’autres cold warriors, qui, durant des décennies, a participé plus ou moins clandestinement au concert des nations en intervenant sans relâche dans la politique internationale et intérieure de ses alliés.
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À l’époque nous avions tenté de le joindre, en vain.












Première partie





1

De l’OSS à la CIA






L’OSS


L’existence de l’OSS est officialisée en juin 1942, lorsque Franklin Delano Roosevelt ratifie son acte de création, quelques mois après l’attaque de Pearl Harbor et l’entrée en guerre des États-Unis. Dirigé par l’avocat d’affaires et général de brigade William Bill Donovan, l’OSS est officiellement chargé, le 13 juin 1942, d’une double mission auprès du président Roosevelt et des chefs d’état-major de l’armée américaine : recueillir partout dans le monde des renseignements et mener des opérations clandestines. L’organisation va s’acquitter de ces tâches au-delà des espérances, en innovant à peu près dans tous les domaines du renseignement, de l’action clandestine et de la propagande, en faisant souvent preuve d’une audace et d’une ingéniosité sans limite. Par principe, l’OSS n’a jamais écarté une idée, si saugrenue soit-elle ! Ainsi William Donovan songea à harnacher des chauves-souris de bombes incendiaires destinées à être larguées sur les villes japonaises. Il valida un autre plan, tout aussi osé, dont l’objectif consistait à ternir l’image d’Adolf Hitler, en provoquant la chute de sa moustache et en l’affligeant de la voix de soprano d’un jeune garçon avant la mue. Pour cela, le Führer devait ingérer une certaine quantité d’hormones féminines. Afin de réaliser ce plan, qui, en cas de réussite, l’aurait obligé à se cacher et à se taire, l’OSS décida d’envoyer à Berchtesgaden un « jardinier » muni des doses nécessaires d’hormones pour contaminer les légumes du potager personnel de Hitler, dont nul n’ignorait alors le végétarisme militant. Finalement, l’agent spécial que l’OSS avait dépêché au nid d’aigle de Hitler n’accomplit pas sa mission et ne reparut jamais devant ses chefs1. Il semble s’être volatilisé avec une confortable somme d’argent.

Au cours de sa brève existence, l’OSS a rodé et expérimenté de nouvelles méthodes, mais aussi tissé une fabuleuse toile relationnelle dans des milieux aussi variés que ceux de la presse, de la littérature, du syndicalisme, de la Résistance, de la politique, des affaires, de la publicité, de l’université et, bien sûr, du renseignement. N’est-ce pas au fond le propre d’un service de disposer d’agents dans tous les milieux ? À la fin de l’année 1944, l’OSS forme une armée hétéroclite et cosmopolite de douze mille agents, dans laquelle servent aussi bien des avocats d’affaires, des PDG, un lutteur de foire et un jockey. Sorte de Légion étrangère bigarrée, elle recrute des Américains, des Turcs, des Français, des Lituaniens, des Allemands, des prêtres, des francs-maçons, des libertaires et des anciens des Brigades internationales. Dans la lutte antinazie, l’OSS et son chef Donovan ne reculent devant aucune alliance et font flèche de tout bois. Se sont pris dans les filets de l’OSS un nombre non négligeable de syndicalistes, de marxistes ou d’anciens trotskistes, et le service a même collaboré avec son homologue soviétique, certes avec prudence et circonspection2. En 1944, peu après la libération de Paris, l’OSS installe son QG sur les Champs-Élysées au-dessous du célèbre dancing le Mimi-Pinson, à quelques encablures d’un des mess les plus prisés des soldats américains, alors situé rue de Berri, périmètre dans lequel se concentrent nombre d’agents de renseignement le plus souvent logés à l’hôtel California. Mais ses troupes ne s’attardent pas et migrent vers l’Allemagne, l’Autriche ou les Balkans, jusqu’à la reddition du régime hitlérien en mai 1945. Un des chefs de l’OSS, Allen Dulles, basé en Suisse, à Berne, depuis la fin 1942, a supervisé les négociations secrètes avec une fraction de l’état-major allemand3, tandis qu’un autre agent de l’OSS s’est employé à l’automne 1943 à retourner une partie de l’armée et du gouvernement italiens. L’OSS ne se contente pas des prérogatives d’un simple 2e Bureau. Il se mêle au jeu politique. Et, à l’image de son modèle anglais, l’IS, il s’efforce d’être un acteur de la diplomatie secrète.




Du CIG à la CIA


Malgré l’habileté de ses chefs et ses faits d’armes, l’OSS ne survit pas à la guerre. Le 20 septembre 1945, quelques jours à peine après la capitulation du Japon, le président Harry Truman, qui succède à Roosevelt, décédé en avril, le démantèle. Par principe, cet ancien marchand de chemises s’oppose à l’existence d’un service de renseignement opérant en temps de paix à l’étranger. Espionner, répète-t-il alors, mais qui donc ? L’Amérique n’a plus d’ennemi officiellement désigné. Dans sa brusque décision, il y a plus qu’une simple et honorable question de principe : Truman se méfie. Il redoute l’aura de Donovan et sa cohorte d’agents qui lui sont tout dévoués, et n’a pas non plus apprécié d’avoir été tenu à l’écart des opérations d’espionnage pendant la guerre, en tant que vice-président. William Donovan ne l’a même pas informé de ses projets de réorganisation des SR américains, qu’il concoctait dès 1943 à la demande de Roosevelt et qu’il a remis à ce dernier peu de temps avant qu’il ne meure. Il y a donc aussi une part de susceptibilité, voire de rancœur, dans son empressement à tirer un trait sur Donovan et l’OSS. Or, en janvier 1946, Truman se déjuge et approuve la création du CIG (Central Intelligence Group), agence aux ambitions certes plus réduites que celles nourries dans le projet de Donovan, mais qui n’en sera pas moins chargée de collecter du renseignement à l’étranger. Tout comme les hommes, les principes ne sont donc pas éternels, mais il est plus équitable de rappeler que c’est la guerre froide qui a surtout modifié la donne. L’année 1946 n’est que le prologue de l’officialisation, dès l’année suivante, de la division du monde. L’ambiance guerrière qui règne dans les deux camps, presque depuis la reddition allemande, impose désormais des décisions urgentes et des mesures appropriées. Ainsi Washington choisit de se doter – comme le réclame depuis 1945 un banquier new-yorkais du nom de Ferdinand Eberstadt – d’un centre décisionnel de la politique étrangère américaine, destiné à contrecarrer les plans de Staline et à assurer et garantir les intérêts et la sécurité nationale des États-Unis. Le 26 juillet 1947, Harry Truman ratifie le National Security Act, qui institue le Conseil national de sécurité. Cet organisme est chargé de coordonner les actions du secrétariat à la Défense et de la CIA avec la politique officielle du département d’État et, bien entendu, sous l’égide de la Maison-Blanche. La CIA remplace officiellement le CIG le 18 septembre 1947, et Roscoe Hillenkoetter en devient alors le premier directeur.

À Paris, la transition s’effectue en douceur, et un simple jeu d’écritures suffit à faire de l’ancien chef de poste du CIG, Philip Clark Horton4, celui de la CIA. Comme beaucoup d’autres serviteurs de la compagnie, Horton est un intellectuel diplômé de l’université de Princeton ; membre assidu du Colonial Club, c’est un féru de poésie. Il rejoint l’OSS pendant la Seconde Guerre mondiale et sert à Washington avant de rejoindre, en avril 1944, le théâtre des opérations en Europe. Affecté tout d’abord à Londres, puis en Allemagne, il s’installe à Paris, où il occupe la fonction d’action chief du SSU (Strategic Services Unit), qui fait l’intérim entre l’OSS et le CIG, avant de devenir, en 1946, le premier chef de poste du Central Intelligence Group5. De ses bureaux situés rue Scribe, tout près de l’Opéra Garnier, en tant qu’officier de liaison, Horton travaille en collaboration étroite avec les services français, mais aussi avec un diplomate de l’ambassade américaine, Charles Grey, ancien de l’OSS, dont les activités officielles camouflent en fait ses véritables fonctions de responsable des SR américains et bientôt promu officier de premier plan de la CIA à Paris6. Quelques mois seulement après avoir été nommé chef de poste de la CIA, Horton quitte, officiellement du moins, les services secrets et rejoint, en 1947, le magazine Time, tandis que Charles Grey reprend ses fonctions.

La CIA ne reste pas longtemps le seul service clandestin à opérer en France à la fin des années 1940. À partir de 1948, peu après le blocus de Berlin, un autre service ultrasecret et missionné pour les opérations les plus délicates, y dispose lui aussi de correspondants, avant d’être intégré quatre ans plus tard à la division des Plans – opérations clandestines – de la CIA. Dirigé par un ancien de l’OSS, Frank Wisner7, camouflé au sein du département d’État, l’OPC (Office of Policy Coordination) a été conçu pour conduire des opérations secrètes dans des pays étrangers, dont les administrations Truman et Eisenhower seront très friandes. À tel point que les effectifs de l’OPC vont rapidement exploser : de 302 personnes réparties dans 7 postes à l’étranger à leurs débuts, ils se montent à 2 812 personnes dispersées dans 47 postes à l’étranger lorsque l’OPC rejoint la CIA en 1952. Durant ses quatre années d’existence, l’OPC agit en symbiose ou en « intelligence » avec le Policy Planning Staff, think tank (boîte à idées) créé au début de la guerre froide par George Kennan. Ce dernier joue alors à Washington un rôle de stratège, d’éclaireur, de guide, voire de penseur en matière de politique internationale puisque c’est à lui que revient l’idée de l’OPC, structure clandestine spécialisée dans les opérations secrètes. Le gouvernement américain s’est ainsi donné les moyens depuis 1947 de superviser, d’impulser, de contrôler et de coordonner les activités de ses services secrets et de faciliter leur collaboration avec divers organismes, comme ceux qui dépendent de l’administration du plan Marshall, dont une partie des fonds va contribuer au financement d’opérations secrètes. De 1948 à 1952, les principaux rouages de la machine gouvernementale américaine sont donc indissociables : CIA, OPC, département d’État, département de la Défense, Policy Planning Staff, Conseil national de sécurité et administration du plan Marshall travaillent main dans la main.




L’île Saint-Germain

À partir de 1947, le petit monde des SR américains se met à proliférer à Paris. Le nombre d’agents secrets bondit même lorsque est créé l’OPC, l’année suivante. Utilisant diverses couvertures, ce personnel américain investit le VIIIe arrondissement et le quartier des Champs-Élysées, au bas desquels trône l’ambassade américaine. Leur attirance pour cette portion très chic et très animée du territoire parisien ne se démentira plus. En effet, les hommes des SR affichent en particulier, tout au long de la guerre froide et encore de nos jours, un penchant pour les beaux quartiers de la capitale situés sur la rive droite ou aux alentours de l’Assemblée nationale. Bureaux officiels et autres couvertures discrètes ou clandestines essaiment avenue de l’Opéra, boulevard Haussmann, rue de la Paix, sur les Champs-Élysées ou dans les rues adjacentes, comme les rues Saint-Honoré, de Penthièvre, de La Boétie, dans le quartier du Trocadéro ou celui, plus cossu et discret, du boulevard Malesherbes. Les responsables haut gradés des SR élisent domicile dans les hôtels les plus huppés, comme le Ritz, entièrement réquisitionné au moment de la Libération, l’Astoria, ancien siège de la Wehrmacht pendant la guerre, le Baltimore ou encore l’hôtel Crillon, situé à 300 mètres du Palais-Bourbon et à proximité de l’ambassade américaine, qui constituera désormais l’épicentre de l’activisme américain : services secrets, représentation diplomatique, bureaux de presse ou bureaux de l’administration du plan Marshall. Le quartier de l’Étoile prend alors des airs américains et regorge bientôt de salles de cinéma où Hollywood diffuse ses productions du temps de guerre et ses nouveautés, y compris en version originale. Ces films n’attirent pas que les GI. Ils fascineront à la fin des années 1950 une poignée de cinéphiles français, qui se baptisera elle-même les « mac-mahoniens », en hommage à son cinéma préféré, le Mac-Mahon, installé non loin de la place de l’Étoile.

Les Américains, se sentant bientôt à l’étroit dans le VIIIe et ses alentours immédiats, étendent leur territoire à l’ouest parisien, où ils s’approprient l’île Saint-Germain. Située sur la Seine à 200 mètres de la porte de Saint-Cloud et face à l’entrée des studios de cinéma de Billancourt, l’île forme une enclave qui bénéficie de l’extraterritorialité, statut habituellement réservé aux ambassades. Reliée à la place de l’Étoile par une navette, on y accède par le pont de Billancourt qui l’enjambe. À l’entrée, il faut montrer patte blanche. Un MP (military police) exige un laissez-passer. Tout comme à Ellis Island, à New York, haut lieu de l’émigration, n’entre sur ce territoire américain que celui qui y est invité. La sécurité s’y exerce de façon encore plus tatillonne lorsque les États-Unis décident d’installer sur l’île un système expérimental de radar. Une fois franchi le poste de garde, la visite des lieux dévoile un monde à part et une imposante logistique : des garages et des ateliers de réparation de voitures civiles et militaires, des PX (post exchange), sorte de magasins où se trouvent les produits les plus usuels auxquels les Américains sont habitués – cigarettes, chocolat, radios portatives… Ici on ne paie pas en francs, mais en script dollars, dollars d’occupation émis en Allemagne. Les PX voisinent avec des clothing stores où on peut s’habiller de pied en cap, acheter des mocassins ou des bas nylon, s’offrir des complets, des vestons ou des culottes de bain à fleurs. Un bulk store abreuve les amateurs de Coca-Cola et de bière 100 % américaine, tandis qu’un typique snack-bar achève de créer l’illusion. Sur cette île, les Américains pourraient vivre en autarcie. Ils y disposent d’à peu près tous les services, du plus utile au plus accessoire : un cinéma, un théâtre, une blanchisserie, une cordonnerie, une boulangerie, un poste à incendie, avec Jeep et command cars, un terrain de basket-ball. On y trouve même une prison militaire car l’armée américaine fait sa loi sur cet espace qui lui est concédé à l’ouest des beaux quartiers de Paris. Et elle le fait officiellement, bien qu’en théorie ce soit la loi française qui s’applique. Bientôt, la création en 1949 de l’OTAN, dont l’état-major va s’installer en France, suscite d’autres enclaves aux quatre coins de la France. Quelques villes comme Châteauroux ou Fontainebleau, ainsi que des zones portuaires près de Bordeaux et de Marseille seront de fait et durant des années coadministrées…

Quant aux SR américains, ils sont soumis depuis 1946 à des règles précises qu’ont établies et contresignées le chef du SDECE (Service de documentation extérieure et de contre-espionnage) et celui du CIG, en marge des accords économiques franco-américains paraphés à Washington par Byrnes et Blum. Sous le nom de code « Totem », ces accords secrets instituent une collaboration très encadrée et codifiée, du moins sur le papier. Ils prévoient notamment la création d’officiers de liaison et instaurent diverses règles, comme celle qui proscrit toute opération de recrutement ou de renseignement menée sur l’un ou l’autre des territoires des deux signataires sans accord préalable et partage de l’information. Sur le papier, il est également interdit à l’un ou l’autre des services de s’emprunter des agents. L’échange d’informations doit se faire à un échelon administratif spécifié et non à des niveaux subalternes ou dans le cadre de relations amicales, il doit être officiel et soumis à la voie hiérarchique. La guerre froide va d’abord étendre les accords « Totem » à la Grande-Bretagne, puis, à partir de 1949, aux membres des pays de l’OTAN. Les règles perdent leur aspect strictement bilatéral, mais les services de renseignement français ne collaborent pas seulement dans le cadre d’un simple échange d’informations. Pour certains, l’hypothèse est que la probabilité d’une guerre entre Est et Ouest donne naissance à des opérations de renseignement de grande ampleur, coordonnées par les autorités militaires américaines et auxquelles seraient associés tous les services de sécurité français.

Dans les faits, la plupart des règles établies par les accords « Totem » n’auront qu’un caractère général et elles seront bien souvent violées. En ce qui concerne la réciprocité, elles pourraient prêter à sourire puisque pour un agent français qui débarque officiellement à Washington, une soixantaine d’Américains opèrent en France, avec plus ou moins de liberté. Certes, le champ de bataille de la guerre froide se situe moins à Washington qu’en Europe.











1. 

Voir Stanley Lovell, OSS : Of Spies and Stratagems, Prentice Hall, 1963, p. 84-85. Des années plus tard, le plan « Mangouste » conçu par la CIA pour nuire à Castro envisagera de s’en prendre à sa pilosité en piégeant cette fois la tenue de plongée sous-marine du chef cubain afin d’obtenir la chute de ses poils, dont ceux de sa barbe « légendaire ».
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De la paix introuvable à la guerre froide






Bloc contre bloc

Dans l’immédiat après-guerre et au fil des mois, les responsables occidentaux les plus lucides se sont convaincus qu’un affrontement avec l’ancien allié soviétique est devenu inévitable. Ils le redoutent et veulent s’y préparer en conséquence. Parmi ces Cassandre, Winston Churchill, qui, avant même la capitulation japonaise, a pressenti que le monde se trouvait à l’orée d’une nouvelle guerre. Dans un message qu’il adresse à Harry Truman le 12 mai 1945, il exprime ses craintes et utilise une formule qui entrera dans l’histoire en devenant publique l’année suivante : « Un rideau de fer s’est abaissé sur le front soviétique. »

Ravagée, ruinée et minée par la guerre, l’Europe connaît une crise économique sans précédent, alors que de nouveaux foyers de tension surgissent en Asie, mais aussi aux portes de l’Orient en Europe, dès la fin de la guerre. En août 1946, la situation se tend en Turquie, où l’URSS exige une modification des statuts des détroits – du Bosphore et des Dardanelles, qui relient la mer Noire à la Méditerranée – qui impliquerait le maintien sur le territoire turc de troupes soviétiques, mais le gouvernement d’Ankara et les alliés occidentaux s’y opposent fermement. Le 7 octobre, la Grèce, voisine de la Turquie, s’embrase et sombre dans une guerre civile qui fait des dizaines de milliers de morts et aboutit à l’écrasement du mouvement communiste grec et de son organisation de résistance. En quelques semaines, cette région excentrée et néanmoins vitale de l’Europe devient une véritable poudrière. Mais si la Grèce et la Turquie tombaient dans l’escarcelle de Staline, l’Union soviétique deviendrait une puissance méditerranéenne et tous les espoirs lui seraient dès lors permis : bouleversement géostratégique qui romprait alors le fragile équilibre des forces en Europe. Washington pare au plus pressé et crée une banque mondiale pour la reconstruction. En effet, les séquelles économiques et industrielles de la guerre alimentent le mécontentement et par là même la propagande communiste. En 1947, Harry Truman ne se contente pas de créer le Conseil national de sécurité et son bras armé, la CIA. Le 12 mars, il inaugure sa politique d’aide aux pays européens dans le but d’endiguer le communisme et de relancer une économie américaine alors chancelante sur le plan financier et monétaire et en proie à une dangereuse surchauffe de son appareil industriel. Les crédits d’urgence qu’il fait allouer à la Grèce et à la Turquie préfigurent le plan Marshall, évoqué le 5 juin 1947. Mais ce plan ne devient effectif que le 22 septembre suivant, lorsque, à Paris, seize pays adoptent l’ERP (European Recovery Program, programme de redressement de l’Europe), baptisé « plan Marshall » dans les manuels d’histoire.

Dans un discours devenu célèbre prononcé à l’université Harvard en 1947, le secrétaire d’État George Marshall propose aux nations européennes et à l’Union soviétique de s’accorder sur un programme de reconstruction que les États-Unis appuieraient financièrement. Trois mois plus tard, seize pays répondent favorablement à l’ERP. Une aide immédiate est même accordée d’urgence à l’Autriche, à la France et à l’Italie, des pays tout particulièrement exposés à la menace soviétique. Contrecarrer la propagande communiste en améliorant au plus vite le standard de vie de ces trois pays est devenu une priorité à Washington. En avril 1948, le Congrès américain ratifie l’Economic Cooperation Act, qui donne naissance à l’ECA (Economic Cooperation Administration), à laquelle est confiée la gestion de fonds faramineux, d’un montant de 13 000 millions de dollars, destinés à l’Europe pour la période allant de 1948 à 19511. Le refus des Soviétiques de rejoindre l’ERP marque les débuts de la guerre froide. Le Congrès a imposé des conditions économiques drastiques auxquelles l’URSS refuse de se soumettre, pour ce qui relève notamment des modalités de remboursement. Le plan Marshall n’est pas en effet une entreprise philanthropique ; la plupart des fonds prêtés doivent être remboursés, et avec intérêts. Une partie de ces remboursements, au lieu d’être rapatriée aux États-Unis – en violation de la loi du Congrès –, est détournée par les administrateurs américains qui agissent alors en véritables proconsuls2. Une partie de ces sommes escamotées servira à financer un certain nombre d’opérations de l’OPC et de la CIA.

Pressentant un piège et une menace, Staline refuse le plan et ses contraintes monétaires et financières. Le 5 octobre 1947, il contre-attaque et crée le bureau d’information communiste (Kominform), sorte de Komintern (dissous en 1943) en modèle réduit. À la tribune du premier congrès de ce tout nouveau bureau, Jdanov, l’idéologue en chef du PC soviétique, martèle la nouvelle ligne : il théorise et prophétise la partition du monde en deux camps, que confortent des signes avant-coureurs. Déjà à Moscou, la conférence des quatre puissances alliées sur le sort de l’Allemagne de l’après-guerre s’est soldée par un échec. Or le maintien de la partition constitue un mauvais présage pour la paix. Cette volonté de rupture de la part des alliés occidentaux se manifeste plus concrètement encore en 1947.

En France, le 5 mai, les ministres communistes ont été éconduits, voire chassés du pouvoir. Le président socialiste du Conseil, Paul Ramadier, a saisi comme prétexte leur refus de voter la confiance au gouvernement pour les en écarter. L’union sacrée antifasciste semble devoir faire place à un affrontement bloc contre bloc, libéralisme et capitalisme d’un côté, démocratie populaire et stalinisme de l’autre. Peu avant que Paul Ramadier ne prenne sa décision, l’ambassadeur américain à Paris, Jefferson Caffery, l’a prévenu : si les communistes restent au pouvoir, la France ne recevra plus un seul dollar d’aide des États-Unis. Depuis des mois, le diplomate presse Washington d’agir et de prendre des mesures adéquates afin d’enrayer la montée en puissance du Parti communiste : le 10 novembre 1946, le PC frise les 30 % aux élections législatives, alors que la SFIO socialiste et le MRP démocrate-chrétien sont en perte de vitesse et ont nettement reculé. Le PCF, qui revendique un million d’adhérents, est devenu le premier parti politique français en voix. Jefferson Caffery s’en inquiète et a déjà tiré la sonnette d’alarme. Fin 1946, dans un câble qu’il a envoyé à Washington, il écrit qu’il est urgent de faire obstacle au parti, quitte à engager contre lui une « guerre secrète ». Le 26 novembre 1946, le directeur du CIG lui a emboîté le pas. Dans un mémorandum adressé au président Truman, il souligne, lui aussi, les risques de prise de pouvoir par le parti, tout en précisant que, si ce dernier en a en effet les moyens, il ne semble pas, pour l’instant du moins, qu’il en ait pour autant le souhait3.




La SFIO partenaire de Washington

En mai 1947, Caffery est entendu, ou plutôt on lui obéit. Chassés du pouvoir, les communistes deviennent la cible de l’appareil d’État. Dès le mois de juillet, Ramadier fait exclure du SDECE des dizaines d’agents suspectés d’être des sympathisants communistes. En novembre, Jules Moch, ministre de l’Intérieur socialiste, plaque sur le PC et la CGT sa main de fer. Il brise les grèves insurrectionnelles qui embrasent la France, fait tirer sur la foule et dissout neuf compagnies de CRS jugées inféodées au parti ; Moch mobilise ses services de police et de renseignement contre les communistes et dénonce l’aide financière qu’ils reçoivent de Moscou. En quelques mois, l’alliance entre le PCF et la SFIO a volé en éclats. Pour les socialistes, le PCF n’est plus qu’une « cinquième colonne » de l’Armée rouge. La direction socialiste a choisi le camp de la liberté et de la démocratie, tout comme Léon Blum l’avait fait en 1920 lors du congrès de Tours. Malgré les alliances électorales, les communistes et les socialistes éprouvent en fait les uns envers les autres une « haine fraternelle ». En 1947, la SFIO rallie l’avant-garde de l’antisoviétisme. Elle devient et restera tout au long de la guerre froide un fidèle partenaire de Washington et de ses services secrets.

Le 30 mai 1947, les communistes italiens, tout aussi puissants et influents que leurs homologues français, sont à leur tour évincés du gouvernement. Comme à Paris, Washington a veillé à leur expulsion en apportant un soutien financier massif aux partis de droite et d’extrême droite. Début 1947, le président de la démocratie chrétienne, Alcide de Gasperi, a obtenu pour l’Italie, lors d’un séjour aux États-Unis, un prêt de 100 millions de dollars de l’Export-Import Bank et, en mai, il expulse les communistes du gouvernement.

1947 marque un véritable tournant dans ce qui s’appelle désormais la guerre froide et qui couvait en réalité sous la cendre depuis 1945. Le plan Marshall, puis la création du Kominform ont cristallisé la division du monde en deux camps, qui, dès 1948, s’accentue et se creuse. En février, les communistes prennent le pouvoir à Prague par la force. En juin 1948, prétextant une réforme monétaire survenue à Berlin-Ouest et sans le moindre accord préalable, les Soviétiques décrètent le blocus de cette enclave occidentale située dans la partie orientale de l’Allemagne occupée militairement par les Soviétiques. Le 28 juin 1948, le chef d’État yougoslave, le maréchal Tito, rompt avec Staline et accepte l’aide du plan Marshall. Le monde entre alors dans une période de turbulences où, en attendant une guerre inéluctable, les services secrets jouent désormais les premiers rôles à la pointe du combat.

Paris devient un des centres de cette guerre de l’ombre. La ville sert de base arrière aux comités et aux filières d’exilés, et de champ de manœuvres aux opérations spéciales de la CIA et à ses officiers de renseignement.
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L’administrateur de l’ECA pour la France est Barry Bingham, qui aidera à lancer l’Institut international de presse.
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Voir « How the European movement was launched », article faisant partie d’une série consacrée au rôle de la CIA dans le financement de diverses organisations de gauche, comme les syndicats ou le Parti travailliste britannique. Cet article, commandé en 1972 par le Sunday Times à Richard Fletcher, est tout d’abord censuré, avant de paraître en 1974 sous l’égide des Radical Research Services dans un numéro pirate du Sunday Times. En 1975, Richard Fletcher publie « How CIA money took the teeth out of British socialism », article reproduit in Philip Agee et Louis Wolf (éd.), Dirty Work : The CIA in Western Europe, ZED Press, 1978. Des éléments supplémentaires seront publiés en 1995 dans le n° 31 du magazine britannique Lobster par Tom Easton : « How were they travelling with ? ».
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Voir Daniel Ganser, NATO’s Secret Armies, Frank Cass, 2005.
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Irving Brown : l’agent itinérant de la CIA à Paris






L’architecte de la démocratie occidentale

Dès 1945, Irving Brown, sans doute le plus français des agents américains, prend ses habitudes à l’hôtel California rue de Berri, puis au Baltimore, plus discret et situé non loin de la place de l’Étoile. Pendant plus de quarante-cinq ans, la vie de ce syndicaliste hors norme se confond alors avec la petite et la grande histoire française mais aussi européenne.

Tel un Petit Poucet de la guerre froide, on retrouve sa trace en France, ainsi qu’à Berlin, Rome, Bruxelles, Saigon, Copenhague, Athènes, et jusqu’en Afrique noire et au Maghreb. Vif et grassouillet, jovial, arborant des lunettes à grosse monture noire, Brown dort peu, aime le bon vin et les bonnes tables, la viande rouge, les plats en sauce et le gibier. Il excelle dans l’apprentissage des langues étrangères, auxquelles son épouse polyglotte, née à Berlin et d’origine hongroise, l’a initié. L’histoire officielle a fait de lui un cold warrior et un militant acharné de la cause antisoviétique. En 1981, on lui a décerné en grande pompe la croix de commandeur de l’ordre du Mérite allemand lors d’un dîner à New York. En 1984, à Paris, à la garden-party estivale de l’ambassade américaine, il fait une entrée remarquée. Souriant, en nage, arrivant à pied de ses bureaux de la rue de la Paix, il surgit au milieu d’un parterre d’officiels et de diplomates, dont le Premier ministre, Pierre Mauroy, ou le ministre de l’Éducation de l’époque, Jean-Pierre Chevènement, et d’invités politiques, tel Lionel Jospin, premier secrétaire du Parti socialiste. Dès qu’il aperçoit Brown, l’ambassadeur se précipite vers lui les bras ouverts, un large sourire lui fend le visage : Brown est connu comme le loup blanc.

Son histoire a même pris au fil du temps des airs de légende. Il fascine et inspire le respect, à tel point que, le 17 octobre 1988, le président Ronald Reagan, qui achève son second mandat présidentiel, décide de couronner son œuvre. Depuis 1981, Irving Brown a ses entrées à la Maison-Blanche, ce qui n’est pas du goût de tout le monde. Certains de ses amis syndicalistes y voient une trahison. Reagan, tout comme « Maggie » Thatcher en Grande-Bretagne, mène alors la vie dure aux syndicats. Mais, le 17 octobre, ce n’est pas le « représentant de la classe ouvrière » qui est à l’honneur, c’est l’antisoviétique de toujours. Ce cold warrior méritant, à qui Reagan a décidé de remettre une des plus prestigieuses distinctions des États-Unis, reçoit la médaille de la Liberté enveloppée dans un laïus grandiloquent : « En tant que représentant européen de l’AFL [American Federation Labor], à la fin des années 1940 Irving Brown a joué un rôle capital pour défaire l’emprise du communisme international sur l’Europe occidentale de l’après-guerre. En ayant agi ainsi, on peut véritablement le considérer comme un des architectes de la démocratie occidentale. Il a fui la publicité, croyant que la cause de la liberté est plus importante que la satisfaction d’une gloire personnelle. Mais sa modestie ne peut faire oublier l’importance de ce qu’il a accompli et qui lui vaut la gratitude de son pays. »

Le 10 février 1989, presque canonisé de son vivant et comblé d’honneurs, Irving Brown meurt dans son appartement à Paris, boulevard Arago, à 77 ans. Ce juif « libre penseur », comme il aimait à se présenter, repose depuis au cimetière Montparnasse. Après son décès, les hommages claironnent son action et anoblissent sa dépouille. Seth Lipsky, du Wall Street Journal, le dépeint comme le philosophe, l’organisateur et le stratège du grand combat contre les communistes dans l’après-guerre. Le président de l’AFL-CIO, Lane Kirkland, évoque le « géant » qui vient de disparaître et celui qui, mieux que quiconque, « a protégé et fait avancer les droits des travailleurs dans chaque nation et à travers le monde ». Plusieurs proches de la Maison-Blanche ajoutent leur hommage personnel. À titre posthume, l’AFL-CIO décernera à Irving Brown sa plus haute distinction, le prix des droits de l’homme George Meany, du nom de cet ancien plombier devenu patron de la plus puissante fédération syndicale du monde1.

Au panégyrique de ce militant émérite du syndicalisme libre manque toutefois une précision. Selon la formule d’un ex-colonel du renseignement français, Irving Brown était en fait un véritable « agent itinérant de la CIA » opérant sous la couverture de la puissante AFL, usant notamment du pseudonyme « Norris A. Grambo »2. Les services français ont toujours su à quoi s’en tenir sur son compte. Au début des années 1960, lors d’un des séjours que Brown effectue à Paris, le SDECE s’accroche aux basques de l’espion en maraude. Il le filoche nuit et jour, branche ses lignes téléphoniques, et un de ses agents s’introduit même dans la chambre qu’il occupe à l’hôtel George-V pour y photographier des documents. Brown entretient à l’époque des contacts étroits et complices avec les milieux indépendantistes algériens, dont il est si proche qu’un de ses amis confiera plus tard : « C’est un miracle qu’il soit sorti indemne de cette guerre d’indépendance »3. Son double jeu n’a pas fait longtemps illusion et, au-delà des services, son véritable rôle n’est plus un mystère. En janvier 1961, le Washington Post le qualifiait déjà d’agent opérationnel de la CIA, contredisant ainsi la légende officielle qui le dépeignait comme un syndicaliste indépendant4. Le panégyrique fait aussi l’impasse sur les curieuses relations que Brown entretient avec le milieu français, milieu avec lequel il se retrouve en contact à la fin des années 1940 pour cause d’antisoviétisme. Sans doute s’agit-il d’un des aspects les plus énigmatiques du personnage. Dans un livre qu’il consacre à l’histoire du service antidrogue américain, le BNDD (Bureau of Narcotics and Dangerous Drugs), Douglas Valentine5 apporte sur ce point un éclairage troublant. Fondée sur des rapports internes de police et des témoignages d’anciens agents du Bureau of Narcotics, son enquête raconte la singulière histoire d’un trafiquant français qui débarque à New York au printemps 1966. Aussitôt, ce dernier est pris en filature par des agents antidrogue, qui ne le lâchent plus. Du 20 au 26 avril 1966, le truand rencontre chaque jour un certain Marcel Castellani, trafiquant français sur table d’écoute aux États-Unis. Il figure parmi les habitués des Trois Canards, restaurant parisien autrefois à la mode, réputé pour sa soupe de poisson et fréquenté par les notables du milieu français. Ce restaurant a même donné son nom à une bande de truands célèbre en son temps, le « gang des Trois Canards », dont un des piliers se nomme François Scaglia. Or celui-ci se trouve justement emprisonné en 1966 à la prison d’Attica. Jusque-là rien d’étonnant, sauf que Castellani, dit « Petit Maurice » ou « Casse-Tête », ne fréquente pas que des gens du milieu ou des truands français de passage à New York. Le 27 novembre 1965, à l’hôtel des Beaux-Arts, il a organisé une soirée pour l’anniversaire de son ami Irving Brown. Voilà qui peut surprendre, même si l’ancienne secrétaire de ce Fregoli du syndicalisme explique que les deux hommes s’étaient rencontrés autrefois à Marseille en 19526, quand Irving Brown et la CIA finançaient le comité méditerranéen censé faire la chasse aux dockers communistes. Mais son explication ne rassure pas car ce n’est pas tout. En juin 1962, l’agent du BNDD Andrew Tartaglino avait ouvert une enquête sur Irving Brown, alors représentant à l’ONU de la Confédération internationale des syndicats libres. Le service antidrogue le soupçonnait d’avoir pu faciliter l’introduction d’héroïne aux États-Unis : privilège lié à son statut, ses bagages n’étaient pas fouillés à l’aéroport. Un de ses amis truands en avait-il profité ? Nul ne le saura, l’enquête de l’agent Tartaglino ayant été alors stoppée… Agent itinérant de la CIA aux relations sulfureuses, Irving Brown n’en reste pas moins une figure respectée et honorée.




Les débuts

Rien ne le prédispose pourtant à un tel destin lorsqu’il naît, le 18 novembre 1911, à New York, dans le quartier du Bronx, de Fanny et Ralph, responsable local des chauffeurs-livreurs de lait, affiliés aux syndicats des camionneurs de l’AFL. De ce père, frappé d’ostracisme et inscrit sur la liste noire des industriels du lait à cause du rôle de meneur qu’il a joué au cours des années 1920 dans une interminable grève de plus de quinze semaines, Brown hérite deux passions : le syndicalisme et le base-ball7. S’il obtient en 1932, à l’université de New York où il suit les cours du soir, un diplôme d’économie, il se passionne en effet pour ce sport. Ses connaissances excellent en ce domaine. Irving Brown mettra du temps à lire autre chose que des livres consacrés au base-ball et se plonger dans ceux de Lénine, Shakespeare ou Lewis Carroll. Il s’est longtemps cru un destin de star, s’imaginant jouer les premiers rôles dans l’équipe phare des Giants de New York. En attendant que son rêve se réalise, il appartient à une équipe semi-professionnelle. Une blessure dont il gardera à vie une claudication met cependant un terme à ses espoirs. Brown ne brillera jamais au firmament des étoiles du base-ball. Il renonce même au poste de maître-assistant que lui propose l’université de New York en 1932. À 23 ans, il devient chauffeur de camion, comme son père… Pour ses premiers pas dans la carrière syndicale, il bénéficie de l’expérience de sa future épouse, Lillie Clara Smith, ancienne secrétaire de l’ex-chef du Parti communiste américain (PCA) Jay Lovestone, un homme qui comptera dans la vie de Brown. De son vrai nom Jakob Liebstein, Lovestone a été, au début des années 1920, le « protégé » de la direction de l’Internationale communiste, qui l’a poussé au secrétariat général du PCA. Le dirigeant bolchevique Boukharine l’utilise même comme conseiller pour les « affaires américaines ». De retour de Moscou, il s’oppose, à la fin des années 1920, à la politique de Staline et aux mesures d’exclusion qui frappent alors les trotskistes. Avec quelques centaines de militants, Lovestone forme le PCA-Majority Group et publie, en novembre 1928 à New York, le premier numéro de son journal Militant, quelques mois avant de fonder, en mai 1929, la Ligue communiste d’Amérique8. Après sa rupture avec l’Internationale9 et bien qu’il ait de l’admiration pour la pensée de Marx, Jay Lovestone s’engage dans une carrière de haut vol au sein de la bureaucratie syndicale de l’AFL. Après la guerre, il en commencera une autre, plus discrète, dans des cercles dirigeants de la CIA et deviendra alors le mentor d’Irving Brown. En novembre 1954, le magazine Pageant le classe parmi les six personnalités les « plus marquantes de l’anticommunisme ».

Irving Brown fait ses classes dans les syndicats de l’automobile et du transport routier. En mai 1937, alors qu’il s’efforce d’implanter le syndicat aux usines Ford de Detroit, il est sauvagement tabassé et s’en tire couvert de bosses et de plaies. Il a eu plus de chance qu’un de ses camarades qui est mort sous les coups. Cet incident, qui a failli lui coûter la vie, le pousse sur le devant de la scène. Le secrétaire de l’IBEW (Association internationale des travailleurs de l’électricité), Joseph Keenan, le repère, garde un œil sur lui et ne tarde pas à apprécier ses qualités. Or « Joe » Keenan est un homme puissant de l’AFL et très influent, à la tête du Parti démocrate de l’Illinois. George Meany, qui apprécie son énergie, son franc-parler et ses relations dans le milieu politique, en fera l’« ambassadeur » de l’AFL auprès du gouvernement fédéral.

Être dans les petits papiers de Keenan constitue donc un excellent atout et même un tremplin pour la carrière d’Irving Brown. Alors que, au début de la guerre, Keenan devient un homme clé du War Production Board, il introduit Brown dans la place et, en juin 1943, fait de ce jeune trentenaire son assistant. Pour Irving Brown, une nouvelle aventure commence. Le voilà bientôt initié aux arcanes du monde du renseignement ; sa carrière d’agent n’a donc pas commencé après la guerre mais pendant, au sein de l’OSS.




La rencontre

À la fin de l’année 1943, Brown rencontre le légendaire William Donovan, avocat et ancien chef de l’Office of Coordination of Information, une unité d’élite de renseignement qui a informé le président Roosevelt jusqu’à la création de l’OSS. Brown rejoint Londres, où il se met au service du patron de l’OSS. Les postes officiels qu’il occupe, toujours à Washington, servent dorénavant de couvertures à ses activités secrètes, qui n’ont tout d’abord qu’un caractère purement intellectuel : Brown rédige des mémos sur la stratégie globale des Soviétiques et effectue un simple travail d’analyste sur les réalités politiques en France et en Italie. Très vite, il se découvre un point commun avec Donovan : l’un et l’autre ne dorment guère plus de quatre heures par nuit. Impressionné et fasciné, il tombe sous le charme de ce grand vizir du renseignement à la sensibilité démocrate et au sang-froid exceptionnel. Alors que se prépare, en 1944, l’invasion de l’Europe, Brown a été chargé par Donovan de solliciter et d’utiliser ses relations dans les milieux des dockers et des chemins de fer français10. Jusqu’ici simple rond-de-cuir du renseignement, Brown devient un homme de terrain. Son rôle s’inscrit dans un plan stratégique d’ensemble bien plus vaste, dont la responsabilité incombe à Arthur Goldberg, autre cold warrior associé durant la guerre froide à la plupart des opérations de la CIA en Europe. L’OSS a décidé de mobiliser tous les réseaux susceptibles de contribuer à la réussite du Débarquement, en particulier ceux du syndicalisme. En 1944, Goldberg s’attelle à la tâche. Officiellement il est un des dirigeants du CIO (Congress of Industrial Organizations)11, mais il dirige en secret la section, puis la division syndicale de l’OSS dont il a jeté les bases en septembre 1942. À cette époque, Goldberg s’appuie sur les six fédérations syndicales internationales exilées à Londres depuis le déclenchement de la guerre et cinq syndicats internationaux de l’industrie et des métiers qui y ont maintenu un secrétariat. En quelques mois il les met à contribution, sans pour autant décliner son appartenance aux SR américains. En octobre 1942, Goldberg utilise son poste officiel de conseiller du CIO pour nouer cette fois des contacts avec des leaders syndicalistes de premier plan, comme Hans Gottfurcht, le chef des trade-unionistes allemands, ou Willie Eichler, responsable de l’International Socialist Militant League, qui l’a mis en rapport avec l’International Transport Federation, dont l’aide à la veille de l’invasion alliée de l’Europe peut s’avérer tout spécialement précieuse12. En février 1943, sa division a établi dans plusieurs pays occupés des contacts avec les réseaux syndicalistes clandestins, auxquels elle apporte un soutien logistique, matériel et financier. Les « courriers » européens de l’OSS, que dirige Allen Dulles de son poste à Berne, distribuent ainsi à divers réseaux de résistance, dont le réseau français Buckmaster, des fonds fournis par les syndicats américains13.

Dans cette entreprise de mobilisation des énergies syndicales, Brown joue sa note personnelle sur la partition de Goldberg. Désormais, ce n’est plus dans un bureau qu’il officie. Lui qui dort peu et a continuellement des fourmis dans les jambes s’épanouit dans son rôle de globe-trotter de l’OSS.

Le 7 juin 1944, lendemain du D Day, Brown est parachuté en Normandie. En novembre, l’OSS l’envoie en mission en Scandinavie, où il séjourne en Norvège puis au Danemark. Il rencontre les dirigeants de la Fédération internationale des travailleurs du transport, avec lesquels il noue des contacts qui lui seront précieux des années plus tard, lorsqu’il s’agira de contrer les syndicats procommunistes à Marseille et dans la plupart des autres ports de l’Atlantique et de la Méditerranée, qui s’emploieront alors à « saboter » le plan Marshall. Lors d’une escale en Suède, Brown rencontre aussi Willy Brandt, le futur maire de Berlin, qui deviendra chancelier et patron du SPD, et fait la guerre aux côtés des partisans norvégiens. À bord d’un avion de l’OSS, Brown rejoint ensuite Paris, où il se met en rapport avec la fraction de la CGT qui bientôt va constituer Force ouvrière. C’est à cette époque qu’il s’installe à l’hôtel Baltimore, à proximité de l’Arc de Triomphe, un ancien immeuble d’habitation transformé en 1920 en hôtel et qui a pris le nom de son premier et plus fidèle client, Lord Baltimore. L’hôtel devient le QG de Brown et Paris une de ses bases d’action.

Partout où il passe, Brown enrichit son carnet d’adresses, construit ses réseaux et scelle des amitiés durables. C’est ce qu’il fait à Berlin, où il débarque en juillet 1945 sans connaître un mot d’allemand, une langue qu’il parlera bientôt couramment avec, paraît-il, un léger accent yiddish14. Son vieux protecteur Joe Keenan, alors numéro 2 de l’AFL, le présente à Berlin au général Lucius Clay, homme fort de l’administration américaine en Allemagne, un pays en pleine déliquescence, couvert de ruines, désorganisé, occupé par les troupes alliées.

Alors que la guerre vient à peine de se terminer en Europe, certains ont, semble-t-il, du mal à concevoir l’avenir. Officiellement, la guerre froide n’est pas à l’ordre du jour et une trompeuse lune de miel s’est instaurée entre les autorités militaires américaines et l’Union soviétique. Lucius Clay s’efforce de ne pas contrarier Staline et fait des ronds de jambe au maréchal Joukov, un des chefs de l’Armée rouge, moins ombrageux que le chef du Kremlin, avec lequel il croit pouvoir s’entendre et qu’il pressent comme un successeur possible de Staline. Il se trompe, et Brown ne partage pas son optimisme naïf. Conscient que les lendemains ne tarderont pas à déchanter, pragmatique et prévoyant, il profite de son séjour à Berlin pour resserrer ses liens avec le leader du syndicat des cheminots allemands, Hans Jahn. En 1948, lors du blocus de Berlin, les deux hommes seront au coude à coude pour faciliter le pont aérien. En octobre 1945, Brown retourne à Paris, où l’AFL a ouvert un bureau permanent dans le but de combattre plus efficacement l’influence communiste.

La confédération américaine des syndicats a plus de flair que les grands chefs de Washington. Elle ne croit pas à la lune de miel avec l’Armée rouge. Tout comme Churchill, elle se prépare déjà à la guerre froide.
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